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			Introduction

			Ceci n’est pas un manuel d’indexation à l’usage des catalogueurs. Il ne convient pas d’en écrire un en ce moment, car son contenu risquerait d’être périmé très rapidement.

			Les transformations en cours sur les questions d’indexation invitent plutôt à nous intéresser justement à celles-ci, afin de donner à voir un processus en train de se réaliser, afin de dresser un panorama plus complet que les diverses présentations publiées ici ou là.

			Commençons par esquisser les contours de cette actualité. Suite à la publication en 2010 d’un nouveau code de catalogage, RDA (Resource Description and Access) conçu pour se substituer aux AACR1 (Anglo-American Cataloguing Rules), la France a pris le temps de la réflexion sur son éventuelle adoption. Le choix de n’adopter en l’état ni RDA ni, quelques années plus tard, Bibframe, format de catalogage conçu en 2013 par la Bibliothèque du Congrès, s’est traduit par le projet de concevoir une transposition de RDA, et de refuser, selon l’expression devenue fameuse de Philippe Le Pape, l’idée d’un « grand soir catalographique2 » au profit de nombreux petits matins. À partir de 2015, à travers notamment ses deux agences bibliographiques, la Bibliothèque nationale de France (BnF) et l’Agence bibliographique de l’enseignement supérieur (Abes), la France s’engage dans la Transition bibliographique3.

			Ce projet de Transition bibliographique vise à concevoir un code de catalogage (nommé ensuite RDA-FR) qui ne constitue pas de régression par rapport aux règles déjà en vigueur dans l’Hexagone, et qui permette d’implémenter le modèle FRBR4, conçu par un groupe de travail de l’IFLA5 dans les années 1990 et enrichi ensuite des modèles FRAD et FRSAD6. L’objectif de cette introduction n’est pas de rappeler ce que contiennent ces modèles de structuration de l’information bibliographique, mais un chapitre y pourvoit et présente le modèle qui a repris, harmonisé et supplanté ces trois-là, à savoir le modèle LRM (Library Reference Model), publié en 2017 et diffusé depuis 2018 sous l’appellation de modèle IFLA LRM.

			La Transition bibliographique a aussi pour ambition, outre d’être une source de consignes de catalogage pour le traitement courant, de reprendre les données bibliographiques existantes pour les mettre au niveau du code. Étant donné l’écart entre les données existantes et la cible (encore incomplètement définie), cela se traduit par une succession de jalons à poser progressivement.

			Une des ambitions du modèle LRM est de faciliter la diffusion des métadonnées des bibliothèques dans le web, en adoptant une manière de concevoir l’information qui soit plus conforme aux pratiques des autres secteurs d’activité. Le format MARC7 est trop spécifique aux bibliothèques, et sa manière de structurer l’information en zones, sous-zones, indicateurs, positions fixes, doit être abandonnée si l’on souhaite pouvoir fournir des données que d’autres corps de métier soient en mesure de réutiliser sans passer par une formation préalable de plusieurs mois.

			Or le vocabulaire d’indexation matière le plus répandu en France, le langage Rameau, maintenu par le Centre national Rameau localisé à la BnF, connaît des problèmes comparables. Certes, depuis plusieurs années, Rameau est diffusé « dans le web de données » (via le site data.bnf.fr) suivant l’ontologie SKOS8 suffisamment répandue. Mais sa structuration, le principe de vedettes pré-construites, les conditions d’utilisation (certains concepts ne peuvent s’appliquer qu’aux guerres, ou aux maladies), les règles de construction des chaînes d’indexation – bref, le manuel d’utilisation de Rameau de plusieurs centaines de pages est un obstacle à une plus large adoption. Pourtant sa vocation à proposer un vocabulaire encyclopédique contrôlé pourrait satisfaire bon nombre de besoins, dans des domaines parfois très éloignés des bibliothèques ; et les technologies du web de données faciliteraient une utilisation complémentaire en ayant recours à des vocabulaires plus spécialisés.

			Mais la syntaxe Rameau est trop dépendante de strates historiques, ou de règles d’usage par thématiques. Elle n’est pas assez prédictive. Une ambition de diffusion plus large de ce vocabulaire doit donc passer préalablement par une réforme pour harmoniser les règles qui l’organisent, et en réduire considérablement le nombre. C’est ainsi que s’engage en 2016 une réflexion sur la réforme de Rameau, dont les premiers résultats commencent à être sensibles depuis 2018, et plus encore en 2019.

			La motivation première de cet ouvrage fut donc la réforme du vocabulaire Rameau, très largement utilisé dans les bibliothèques françaises pour l’indexation signalétique. Un des objectifs, essentiel, de ce livre est donc de donner une meilleure lisibilité à cette réforme en cours de réalisation. Mais cette lisibilité se conçoit dans un contexte plus général, car les initiateurs de cette réforme, qui en ont défini la trajectoire, réfléchissent dans un environnement conceptuel et technologique en mutation. Et c’est ainsi que, de fil en aiguille, a été définie la structuration de cet ouvrage, des conditions d’indexation aux conditions d’utilisation, de manipulation, de cette indexation.

			La première partie présente le contexte en mutation de l’indexation matière aujourd’hui. La réflexion menée par Bruno Bachimont sur les typologies d’accès aux éléments de sens dans un document, et ses relations avec l’indexation, pourrait servir à profit de grille de lecture à l’ensemble des chapitres suivants. Françoise Leresche présente ensuite la manière dont le nouveau modèle « IFLA LRM », qui se place dans la prolongation du modèle FRBR, traite de la question de l’indexation, en la plaçant dans la cohérence d’ensemble de ce modèle de description de ressources bibliographiques.

			Deux chapitres présentent la réforme Rameau, sa méthodologie de déploiement, par Florence Ménard, et ses objectifs, par Ewa Nieszkowksa-Serlan. La classification décimale Dewey est évoquée (Jean Maury), car si elle n’a pas une actualité aussi brûlante pour les bibliothèques françaises, son propre cheminement et ses potentialités, ainsi que sa forte utilisation dans les bibliothèques françaises, méritent que l’on s’y attarde.

			Le présent ouvrage cherche à déterminer à quoi (et à quelles conditions) peut servir l’indexation matière. Les deux parties suivantes explorent les enjeux de l’indexation matière, autour de deux axes. Dans le déploiement de services et d’interfaces qui exploitent cette information, il ne s’agit pas tant de décrire en quelques termes bien sentis la quintessence absolue d’un document (fantasme absolu du bibliothécaire : résumer l’ouvrage dans son indexation), mais de positionner, d’inscrire un document au sein d’autres documents, pour faire exister la collection ; ou de l’inscrire dans un contexte de services. Ces deux aspects, collections et services, ne sont évidemment pas antinomiques, mais nous permettent de structurer les chapitres suivants selon ces deux axes.

			Sur l’indexation comme moyen d’inscrire un document au sein d’une collection, François Pichenot confronte les principes et la réalité, en posant une question essentielle : que contiennent réellement les données d’indexation d’un catalogue de bibliothèque ? Quelle proportion de la collection est indexée ? Avec quel(s) vocabulaire(s) ? Il déploie et documente ainsi à l’usage du lecteur une méthodologie d’analyse de ces données, qui posent les questions de base nécessaires pour réfléchir ensuite à une offre de services.

			Les deux chapitres suivants viennent rendre compte de réalisations ou d’expérimentations à la Bibliothèque nationale de France : sur les métadonnées du catalogue, d’abord ; sur les collections numérisées, ensuite, par Jean-Philippe Moreux. Dans les deux cas, on en appelle aux possibilités de l’automatisation pour essayer de réduire la part invisible des ressources, celles qui ne sont pas indexées et qui se comptent par milliers, dizaines de milliers, centaines de milliers.

			Le chapitre de David Guillemin sur l’offre de formation en France fait le point sur la manière dont l’indexation est enseignée au sein des formations universitaires diplômantes. Car les pratiques professionnelles, la manière dont on peut concevoir une offre de services, dépendent en bonne part de la formation reçue, et de ce qu’on a entendu et appris des objectifs d’une « bonne » indexation.

			La dernière partie, enfin, entrecroise plusieurs enjeux sur l’indexation vis-à-vis de ses utilisateurs finaux : la question de l’indexation collaborative, par Hélène Cavalié ; une proposition d’interface s’efforçant de rendre manipulable la richesse sémantique du référentiel Rameau, dans le catalogue de la bibliothèque municipale de Fresnes, par Pierre Bournerie ; une réflexion conduite par Bernard Strainchamps sur les relations entre indexation et médiation, inspirée notamment par son expérience dans la mise en place de la plateforme bibliosurf.com ; une interface destinée aux gestionnaires de collections (qui sont eux aussi des utilisateurs légitimes de leur propre catalogue) adossée à la classification Dewey pour faciliter la mise en œuvre de la politique documentaire, par Géraldine Geoffroy ; la contribution de Raphaëlle Lapôtre, enfin, pose un certain nombre de questions sur la visualisation des données d’indexation et propose des pistes de réflexion visant à dépasser certaines impasses.

			Les chapitres relèvent de plusieurs types, allant de la contribution intellectuelle au retour d’expérience, en passant par le panorama de l’existant. À travers cette diversité des interventions, l’ensemble de l’ouvrage s’efforce de répondre à un certain nombre de questions, ou au moins de proposer des éléments de réflexion à ses lecteurs.

			En amont d’une question qui serait « À quoi sert l’indexation matière ? », une autre est posée : « Une bibliothèque peut-elle encore avoir la maîtrise de son indexation matière ? » À l’heure où tout est mis en œuvre pour diminuer la charge de travail représentée par le catalogage local, tant au niveau des agences bibliographiques (qui diffusent leurs métadonnées), des fournisseurs de notices (qui vendent les leurs) ou des établissements eux-mêmes (qui veulent consacrer une plus grande part de leurs forces vives à la médiation, notamment), est-il encore possible d’avoir une politique de l’indexation matière ? Si une bibliothèque peut, pour chaque document, récupérer des notices quelque part, comment peut-elle en maîtriser le contenu ? Et si elle ne le peut, comment pourra-t-elle construire une offre de services adossée à un contenu qu’elle ne maîtrise pas ?

			Il y a plusieurs réponses à apporter. Naturellement, une bibliothèque peut choisir son puits de données. Certaines bibliothèques préfèrent se passer des notices de la Bibliographie nationale française parce qu’elles n’ont pas l’usage d’une indexation aussi complète, et que des notices plus « simples » leur conviennent tout aussi bien, surtout si elles peuvent les obtenir dans des délais plus courts. L’analyse détaillée du catalogue de la médiathèque de Roubaix permet de s’arrêter sur deux éléments importants. D’abord, il faut connaître non seulement ses collections, mais aussi le contenu de son catalogue pour construire des modalités pertinentes de recherche et de navigation. Il existe en effet plusieurs types de mots-clés dans un catalogue : ceux qui viennent combler un manque (pour que dans une bibliothèque donnée, une recherche sujet sur « Astéroïdes » ou sur « Guerre de Sept Ans » fournisse toujours au moins un livre) ; ceux qui facilitent les rebonds dans le catalogue ; ceux qui permettent de constituer des corpus.

			Mais il faut avoir des compétences en interne pour réaliser cette analyse. Certes, les tâches de catalogage, en tant qu’activité de description documentaire nécessitant une connaissance des règles de catalogage, du format de catalogage, des règles d’indexation (et de la prodigieuse syntaxe Rameau), décroissent dans les bibliothèques. Mais cela ne signifie pas qu’on doive se passer de compétences sur les métadonnées : compétences de traitement et d’analyse, pour en extraire des informations, et pour concevoir des services.

			Une autre manière de répondre à la question de l’impossible politique d’indexation porte sur une meilleure maîtrise et compréhension des outils disponibles pour enrichir les métadonnées déjà existantes. Les chapitres de Jean-Philippe Moreux, de Bernard Strainchamps, ainsi que celui d’Hélène Cavalié et ma propre contribution, en évoquent plusieurs. La plupart relèvent en partie d’expérimentations, ou de projets qui ne sont en l’état pas réutilisables clé en main par tout établissement. Cela ne signifie pas que ce soit impossible, et ces chapitres permettent de rendre compte de ce qui se prépare, pour inviter à s’y préparer.

			Il convient de terminer sur une précision importante : quel est le sens du terme « indexation » dans ces pages ? Ce livre n’a pas vocation à construire une théorie nouvelle de l’indexation, il se veut pour l’essentiel plus pragmatique. Rappelons aussi, comme cela est dit plus haut, qu’il a été suscité notamment par l’actualité autour de la réforme Rameau et de l’implémentation du modèle LRM dans le cadre de la Transition bibliographique en France. On parlera donc essentiellement de l’indexation matière comme pratique professionnelle classique consistant à ajouter à la description matérielle (transcription) d’un document un certain nombre de termes visant à décrire son ou ses sujets, généralement en s’adossant à des référentiels comme Rameau et Dewey.

			Néanmoins, les différentes contributions peuvent évoquer des indexations autres que « matière », qui apportent des précisions sur une ressource susceptible tout autant de servir de point d’accès à cette ressource (ce qui est le rôle d’un index). L’indexation en texte intégral peut également être convoquée.

			La porosité de ces différentes acceptions de « l’indexation » se révèle en effet fortement au fil de ces pages, du point de vue des usages comme des outils. Initialement, l’ajout de mots-clés dans les notices (décrivant des livres imprimés, par exemple) compensait l’impossibilité d’avoir recours au texte intégral dans le catalogue. Or, l’accès au texte intégral (ou au moins le résumé, la quatrième de couverture) au sein de l’outil numérique aide l’indexation, que celle-ci soit réalisée humainement ou informatiquement.

			En se concentrant sur l’indexation matière, on aurait couru le risque de conduire une réflexion trop étroite, en ignorant les interfaces (où les facettes Sujet, Domaine ou Thème côtoient les dates et les types de documents) et les données (où les référentiels pour alimenter les notices coexistent, indépendamment de leur nature). L’indexation matière demeure donc bien le cœur de l’ouvrage, mais d’autres modalités d’indexation sont mobilisées quand cela a paru pertinent pour alimenter la réflexion générale.

			Le présent ouvrage est destiné tout autant aux gestionnaires de collections, catalogueurs, administrateurs de logiciels de bibliothèques, qu’aux directeurs d’établissement, afin de permettre à tous de connaître les projets à l’œuvre aujourd’hui, les évolutions prévues, et les questions qui se posent sur les compétences à acquérir, l’organisation du travail à mettre en place, ou encore les objectifs d’un établissement à redéfinir. Les responsables de formation aux métiers des bibliothèques, et les formateurs eux-mêmes, sont évidemment des lecteurs bienvenus dans ces pages.

			L’espoir est naturellement d’alimenter la culture professionnelle de quiconque travaille dans le monde des bibliothèques, de la documentation, des sciences de l’information.

			Étienne Cavalié
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			I

			Le contexte normatif 
et la Transition bibliographique

		

	
		
			1. Indexation et grammatisation

			L’indexation et la recherche d’information qui lui est associée s’inscrivent dans la dynamique globale de la grammatisation des contenus. Ces deux termes méritent d’être précisés.

			Par contenus, nous comprenons1 des objets matériels, physiques, manifestant une forme sémiotique d’expression. Autrement dit, un contenu associe un support matériel de manifestation et une forme sémiotique d’expression. Un contenu est donc toujours matériel, mais il communique un sens reconnu par ceux qui mobilisent le contenu comme tel, et non comme un simple objet physique. La parole associe, par exemple, l’onde sonore comme support physique et le signifiant linguistique comme forme sémiotique. De même, l’onde acoustique peut être seulement un son, un bruit, c’est alors un objet physique et rien d’autre ; mais sélectionné pour être intégré dans une composition musicale, ce son devient un contenu car il prend une valeur esthétique.

			La grammatisation2 est un processus qui s’inscrit dans la longue durée et qui consiste à rendre toujours plus manipulables les supports matériels des contenus. Ce processus repose sur le recours à de nouveaux types d’inscription, transcrivant des contenus sur de nouveaux supports, leur conférant ainsi une nouvelle manipulabilité. Par exemple, l’écriture est une transposition de la parole rendant la langue observable3, rapportant la succession dans le temps de la parole à la synopsis permanente de l’inscrit. Or, la synthèse spatiale permet, par le truchement du support d’inscription, de manipuler le contenu, de le fragmenter, de le recomposer, et finalement de dégager des structures inédites, car appartenant à l’ordre de l’écrit manipulable et non à celui de l’oral4.

			La grammatisation est inhérente à toute tentative d’expression, car ces dernières font nécessairement appel à un support matériel qui, comme tel, permet certaines manipulations physiques. L’histoire des supports matériels d’expression des contenus renvoie à la manière dont les différents supports se sont succédé dans le sens d’une plus grande manipulabilité, pour arriver aujourd’hui à un support dont le principe même est la manipulation, à savoir le numérique.

			Le numérique est singulier car il est à la fois une rupture et une continuité. Continuité, c’est une évidence. Dans la dynamique de la grammatisation, le numérique n’est qu’une étape de plus dans l’histoire des supports apportant de nouvelles possibilités de manipulation. Ainsi que cela a été plusieurs fois souligné, le numérique a fait pour l’audiovisuel ce que l’écriture a apporté à la parole : un enregistrement permettant d’observer et de manipuler le contenu. Mais le numérique fait également rupture avec tout ce que l’on a connu avant. Sans prétendre à l’exhaustivité, on peut relever les points suivants.

			En premier lieu, le numérique s’adosse à une théorie, le calcul, dont le principe même est de décrire les limites et possibilités de manipulation : étant donné des éléments fondamentaux et premiers (un alphabet de symboles primitifs, par exemple binaires, les fameux 0 et 1), la théorie du calcul permet d’explorer les algorithmes ou méthodes de résolution de problème que l’on peut construire par la manipulation de ces symboles. Autrement dit, le calcul est la manipulabilité comme résolution de problème : si on possède une méthode pour résoudre un problème donné, on peut la traduire en un algorithme de calcul (c’est la fameuse thèse de Church5). De ce point de vue, le numérique n’est pas seulement une étape de la grammatisation, mais son aboutissement. Quand une entité est numérisée, elle est rapportée à du calculable, c’est-à-dire à de la manipulation. Le calcul est la fin et la finalité de la grammatisation.

			Mais c’est théorique. Cela signifie qu’en pratique, les contenus ne sont pas réduits à du pur calculable, mais seulement ce que l’on aura retenu pour les coder (les pixels d’une photo avec la quantification et échantillonnage associés) sera calculable. Le contenu est réduit à un code, et c’est seulement ce dernier qui est calculable, non le contenu d’origine lui-même. C’est la raison pour laquelle, en deçà du plan théorique où le calcul est l’aboutissement de la grammatisation, on a une histoire des supports numériques liés aux différentes méthodes, approches, compromis, effectués pour coder les contenus. Si, en théorie, le numérique est l’aboutissement d’une continuité, en pratique, il se manifeste à travers une série de ruptures scandées par des innovations technologiques.

			Les outils du calcul ayant été mobilisés pour coder toutes sortes de contenus, on assiste à une unification et accélération des innovations techniques. L’unification renvoie au fait que toutes les étapes de cycle de vie (élaboration, transmission, consultation, conservation) des contenus, ainsi que les différentes modalités de leur utilisation, sont désormais fondées sur le calcul, à savoir des codes. L’accélération concerne le fait qu’il suffit de nouveaux codes (par exemple les différents formats utilisés pour coder les images, sons, textes, etc.) pour faciliter certains usages et utilisations ; or, un code est une convention d’écriture, son élaboration ne coûte rien, sinon les relais de son adoption par le marché et les usages. En outre, le code pouvant être réalisé par différents principes physiques, les outils numériques peuvent bénéficier de toutes les innovations concernant les supports physiques de codage. Enfin, le calcul étant lui-même mis à contribution pour élaborer l’innovation, il contribue lui-même à l’accélération de ses mises en œuvre.

			De manière synthétique et nécessairement arbitraire, on peut se souvenir des principales étapes ayant scandé cette petite histoire du numérique. On peut distinguer le point de vue des données, celui des machines, et enfin celui des algorithmes.

			Du point de vue des données, le numérique suit les étapes du codage. Initialement, les symboles numériques codèrent des nombres : on s’en servit pour faire du calcul scientifique, l’ordinateur étant un number cruncher. Puis, on réalisa que les symboles numériques pouvaient coder autre chose que des nombres, mais n’importe quel symbole, par exemple ceux de l’alphabet ou de n’importe quel répertoire donné. Cela donna lieu à l’informatique de gestion. Puis ce fut le tour des contenus non alphabétiques, les sons, les images, l’audiovisuel. Cet élargissement du périmètre du codage provoqua à chaque fois une mutation du système industriel et bureaucratique associés. Nous vivons actuellement la troisième étape, inaugurée dans les années 1990.

			Du point de vue des machines6, l’évolution s’ancre dans les machines à calculer pour évoluer vers celles pourvues de mémoire, marquant ainsi la possibilité pour l’ingénierie de répliquer la structure des machines théoriques conçues par les logiciens7.

			Enfin, du point de vue des algorithmes, tout dépend du paradigme de programmation adopté, où il faut allier à la fois un type de manipulation (programmation fonctionnelle, résolution logique, réduction du lambda calcul, etc.) et une métaphore de programmation (comme le cerveau – réseaux de neurones formels, comme l’évolution – les algorithmes génétiques, comme la réflexion logique – la résolution en Prolog, etc.).

			À ce jour, c’est dans ce paysage que nous sommes plongés. L’indexation est insérée et enserrée dans ces différentes tendances qui l’encadrent, mais aussi qui la débordent. Il convient de revenir à ses fondamentaux pour mettre en perspective à la fois les invariants qui la constituent et les approches qui se succèdent.

			Documentation, information, indexation

			De la documentation à l’information

			L’indexation appartient aux métiers de la documentation. Ces derniers ne sont pas si anciens, rejoignant ceux du document qui leur préexistaient. En effet, la documentation est la fille de la révolution industrielle et des besoins en accès à la connaissance scientifique et technique permettant d’encadrer, soutenir et accompagner la mise en place des processus industriels. Si cet usage entraîna l’émergence de nouveaux métiers, c’est qu’il correspond à un nouveau rapport au contenu ou au document. En effet, le rapport aux documents s’est construit sur deux piliers fondamentaux : la mémoire de la preuve (les archives) et la mémoire de l’œuvre (les bibliothèques)8. Dans le premier cas, le document est la trace de l’événement dont il est une conséquence quasi causale : le document est par lui-même la preuve de ce dont il parle car il en est le résultat. Le juriste et l’historien sont les principaux utilisateurs des archives comme preuves de ce qui s’est passé – l’archiviste devant par conséquent en assurer l’authenticité pour qu’elles puissent fonctionner comme telles. Dans le second cas, à l’instar de la bibliothèque d’Alexandrie et de l’ordonnance de Montpellier (1537) ultérieure, l’enjeu est de garder une trace du génie humain, littéraire, artistique, scientifique. C’est donc l’œuvre comme création spirituelle ou intellectuelle qu’il s’agit de conserver.

			Dans la documentation, comme le montre dans son traité séminal Suzanne Briet9, l’enjeu n’est pas la preuve historique ou juridique, ni l’œuvre, mais l’information : ce qu’il faut connaître, en guise de savoir établi à l’appui d’une action à entreprendre ou d’une décision à prendre. Le document comme objet n’est pas ce qui est important, ni son auteur, mais l’information comme telle. Les métiers de la documentation sont les premiers à assumer une vision abstraite du document comme ressource d’information, indépendamment de son support, véhicule, auteur. Il s’agit donc de préciser ici la notion d’information qui nous intéresse.

			Information, format et forme sémiotique

			Pour cela, revenons à la notion de contenu telle que nous l’avons caractérisée : un support matériel de manifestation d’une forme sémiotique d’expression ; un objet qui fait signe, s’adresse à nous et auquel nous répondons par une interprétation.

			L’interprétation permet de dégager ce qui fait signe, les unités signifiantes du contenu. Nous parlerons en ce qui nous concerne d’« unité sémiotique d’interprétation » (USI) pour désigner les plus petites entités signifiantes dégagées par l’interprétation. Définies a posteriori, elles ne conditionnent pas le sens, mais en résultent : c’est seulement parce que l’on mène l’interprétation que l’on dégage leur signification et isole leur unité, mais elles ne la précèdent pas. Autrement dit, c’est l’interprétation d’un contenu qui nous dit de quoi il est fait, se compose : quels mots, quelles formes sonores ou visuelles, etc. L’interprétation dépendant du contexte, un même contenu ne recèle pas les mêmes signes selon les situations de consultation : les USI dépendent du contexte.

			Par ailleurs, l’inscription est fixée sur un support fixe et permanent. Ce support est la plupart temps le fruit d’une élaboration technique particulière. Or, comme le support apporte à la forme d’expression sa manipulabilité matérielle, on retrouvera dans la manipulabilité du contenu les possibilités offertes par le conditionnement technique du support. Si on prend l’exemple du livre, les techniques du papier permettent ainsi d’écrire de chaque côté d’un même feuillet, et de les coller et relier par la tranche, offrant ainsi une navigation interpaginale facilitée. Le même livre en numérique sera représenté techniquement par une suite de caractères codés, Unicode en général, plus des codes spécifiques de mise en forme. On pourra alors manipuler le livre au caractère près, et le transformer facilement.

			La notion de format découle de cette manipulabilité technique du contenu. On appellera « format » la définition des unités techniquement manipulables dans le support et des opérations de manipulation qui y sont associées. En particulier, nous distinguerons ce que nous nommerons les « unités techniques de manipulation » ou UTM qui sont les plus petites unités que l’on peut manipuler techniquement dans un contenu :

			– pour une photo numérique, l’UTM est le pixel ;

			– pour un texte numérique, l’UTM est le caractère ;

			– pour un texte imprimé sur des feuilles volantes, l’UTM est la feuille ;

			– pour un livre imprimé, l’UTM est le livre lui-même.

			On constate une dissymétrie entre la production du contenu et sa lecture : les UTM ne sont pas forcément les mêmes. Ainsi, lors de l’impression classique, les UTM sont les caractères de la casse, ce qui n’est plus le cas lors de la lecture, où le lecteur ne peut que manipuler le livre et tourner les pages. De même, la production audiovisuelle manipule une vidéo à l’image près, mais le spectateur a rarement cette possibilité, qui est certes de plus en plus offerte par les outils de lecture.

			On remarque également que ce qui est une UTM, par exemple le pixel d’une photo, n’a pas obligatoirement une signification selon la forme sémiotique d’expression associée au contenu, par exemple la forme graphique ou photographique. En effet, un pixel n’a pas de signification particulière, de même le caractère dans un texte (parfois, un caractère peut être un morphème et avoir un sens – le « s » du pluriel – ou non).

			Ce qui est techniquement manipulable n’a pas obligatoirement une signification assignable selon la forme sémiotique d’expression associée au support formaté. Cela entraîne des conséquences importantes pour notre propos : cela signifie en particulier que ce qu’on a appelé les unités sémiotiques d’interprétation (USI) ne sont pas définies a priori dans le contenu mais a posteriori à travers le parcours interprétatif. Or, les unités techniques de manipulation (UTM) sont définies a priori du fait du formatage technique de l’inscription. Si, dans le cas général, les UTM sont définies a priori par le formatage de l’inscription et les USI a posteriori par la mise en œuvre de l’interprétation, il ne peut y avoir de correspondance réglée entre les UTM et les USI, entre ce que l’on fait du contenu et ce que cela veut dire.

			En conséquence, dans le cas général, il existe un arbitraire entre la structure technique du support et les structures sémantiques que l’interprétation dégage : s’il y a bien une influence réciproque, celle-ci ne se laisse pas décrire par des règles ou des correspondances qui permettent de dire a priori ce qu’entraîne au niveau sémantique une transformation physique donnée, ou de prescrire la transformation qu’il faut effectuer pour obtenir un effet sémantique donné. On peut donc toujours constater l’influence réciproque entre le support et l’interprétation, mais on ne peut la prédire.

			Il reste que parfois on veut résorber cet arbitraire dans une correspondance explicite et a priori entre le support et le sens, entre la structure matérielle et l’interprétation. Or, ce qui permet d’établir une correspondance a priori entre le signe et le sens est la notion de formalisation. Comme son nom l’indique, ce qui est formel a un sens en fonction de sa forme. En outre, toute modification de la forme entraîne une modification prédictible du sens associé.

			C’est pourquoi il faut distinguer deux niveaux dans la structuration physique du support :

			• La structuration physique permettant la manipulation, mais le rapport au sens restera arbitraire ;

			– Le format technique définit les unités de manipulation et ouvre un espace opératoire des possibles techniques accessibles à une inscription ; selon nos définitions, les UTM et les USI sont différentes et les correspondances entre elles arbitraires.

			– Dans ce cas, on a affaire à des informations non structurées, qu’on appelle aussi des contenus culturels, dans la mesure où il s’agit de la plupart des contenus dans le contexte des médias culturels, d’une part, et dans la mesure où leur interprétation repose sur des conventions culturelles indépendantes du format technique, d’autre part.

			• La structuration physique permettant la manipulation et une...
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